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Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités

Arrêté portant subdélégation de signature en tant qu’ordonnateur secondaire délégué

Le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire

Vu le code de la commande publique ;
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifié relative aux lois de finances ;
Vu la  loi  n°68-1250  du  31  décembre  1968  relative  à  la  prescription  des  créances  sur  l’État,  les
départements, les communes et les établissements publics; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ; 
Vu la  loi  n°  83-8  du 7  janvier  1983,  complétée par  la  loi  n°  83-663 du 22 juillet  1983 relative  à  la
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État ;
Vu  la  loi  n°  86-17  du  6  janvier  1986  adoptant  la  législation  sanitaire  et  sociale  aux  transferts  de
compétences en matière d'aide sociale et de santé ;
Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de le
République ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements, notamment ses articles 20 et 43 ;
Vu le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;
Vu le décret n°2013-269 du 29 mars 2013 modifié relatif à la lutte contre les retards de paiement dans
les contrats de la commande publique ;
Vu le décret n°2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;
Vu  le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi,  du travail  et  des  solidarités  et  des directions  départementales  de l’emploi,  du travail,  des
solidarités et de la protection des populations ;
Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SÉGUIN, Préfère de la Loire ;
Vu l’arrêté  du  26  décembre  2013  modifié  relatif  au  cadre  de  gestion  budgétaire  et  au  contrôle
budgétaire du ministère des solidarités et de la santé, du ministère du travail et du ministère des sports
pris en application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;
Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en application
de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la gestion budgétaire et
comptable publique ;
Vu l’arrêté  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  Monsieur  Thierry  MARCILLAUD  directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;
Vu l’arrêté  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  Madame  Catherine  CHARVOZ  directrice
départementale adjointe de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;
Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Monsieur Alain FOUQUET directeur départemental
adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;
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Vu l’arrêté  préfectoral  n°20-103  du  11  décembre  2020  portant  organisation  du  secrétariat  général
commun de la Loire ;
Vu l’arrêté préfectoral n°21-040 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;
Vu  l’arrêté préfectoral  n°21-045 du 2 avril  2021 portant délégation de signature à Monsieur Thierry
MARCILLAUD, directeur départemental  de l’emploi,  du travail  et des solidarités de la Loire en tant
qu’ordonnateur secondaire délégué ;
Sur  proposition de Monsieur Thierry MARCILLAUD, directeur départemental de l’emploi, du travail et
des solidarités de la Loire ;

A R R Ê T E

Article 1er : Subdélégation de signature de l’ordonnateur secondaire est donnée à Madame Catherine
CHARVOZ, directrice départementale adjointe de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire et à
Monsieur Alain FOUQUET, directeur adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire :

o En qualité de responsable d’unité opérationnelle départementale (RUO) pour les programmes
listés dans l’annexe jointe à l’effet de :

 Recevoir les crédits des programmes visés,
 Procéder  à  l’exécution (engagement,  liquidation,  mandatement)  des  crédits  de ces

programmes.

Article  2  :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Thierry  MARCILLAUD,  de  Mme  Catherine
CHARVOZ et de Monsieur Alain FOUQUET, subdélégation de signature de l’ordonnateur secondaire est
donnée à 

o Madame Nadia HAMOUDA, cheffe de pôle Insertion sociale, dans la limite des BOP relevant
du service (BOP 104, 135, 157, 177, 183, 303, 304),

o Monsieur Stéphane BARRIER, chef de service Observation, accès et maintien dans le logement
dans la limite du BOP 135,

o Monsieur  Franck MABILLOT, chef de service Activités réglementées dans la limite des BOP
relevant du service (BOP 157, 183, 304),

o Monsieur  Jean-François PAILLARD, chef de service Asile et  réfugiés dans la limite des  BOP
relevant du service (BOP 104, 303)

o Monsieur Thierry LANDON, chef de service Politique de la ville et valeurs de la République,
dans la limite du BOP 147.

En qualité de responsable d’unité opérationnelle départementale (RUO) pour les programmes
mentionnés ci-dessus à l’effet de :

 Recevoir les crédits des programmes visés,
 Procéder  à  l’exécution (engagement,  liquidation,  mandatement)  des  crédits  de ces

programmes.

Article 3 : La subdélégation de signature englobe :
o  la signature des actes incombant à l’ordonnancement secondaire (engagement, liquidation,

mandatement) des programmes visés à l’article 1,
o l’exécution  (engagement,  liquidation,  mandatement)  des  crédits  du  compte  d’affectation

spéciale « gestion du patrimoine immobilier de l’État »,
o les recettes relatives à l’activité de son service.

Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.
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Article  4  : s’agissant  de  la  programmation  budgétaire,  de  la  gestion  des  crédits,  du  pilotage  des
restitutions dans CHORUS (licences MP2 et MP7) la subdélégation est donnée à :

o Madame Margaux BONHOMME, secrétaire administratif, affectée au Pôle Insertion sociale de
la DDETS de la Loire,

o Madame Laurence CHASTAGNER, secrétaire administratif, affectée au Service Politique de la
ville et valeurs de la République de la DDETS de la Loire.

Article  5     :   s’agissant  de  la  validation  de  l’ensemble  des  formulaires  CHORUS,  la  subdélégation  est
donnée à :

o Madame Margaux BONHOMME, secrétaire administratif, affectée au Pôle Insertion sociale de
la DDETS de la Loire,

o Madame Laurence CHASTAGNER, secrétaire administratif, affectée au Service Politique de la
Ville et Valeurs de la République de la DDETS de la Loire.

Article 6     :   le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire adressera au
Secrétaire Général, chaque trimestre, un rapport synthétique des actions en cours des décisions prises
ainsi que des difficultés rencontrées et des solutions engagées.

Article  7     :   l’arrêté  du  9  février  2021  portant  subdélégation  de  signature  pour  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire délégué est abrogé.

Article 8     :   le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs, et dont une copie sera
adressée au directeur régional des finances publiques.

Fait à Saint-Étienne, le 09 avril 2021
Pour la Préfète,

Le directeur départemental
de l’emploi, du travail et des solidarités,

Thierry MARCILLAUD
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ANNEXE

Ministères Programmes Actions Titres

Solidarités et santé

157- Handicap et 
dépendance

13-02 – Subventions nationales, opérateurs
et lutte contre la maltraitance

6

183- Protection maladie 2- Aide médicale de l’État 6

304- Inclusion sociale et 
protection des 
personnes

14- Aide alimentaire
16- Protection juridique des majeurs

6

Cohésion des territoires 
et relations avec les 
collectivités territoriales

135- Urbanisme, 
territoires et 
amélioration de 
l’habitat

1- Constructions locatives et amélioration 
du parc
5- Soutien

3
5
6

147- Politique de la ville 1- Actions territorialisées et dispositifs 
spécifiques de la politique de la ville
3- Stratégie, ressources et évaluation

6

177- Hébergement, 
parcours vers le 
logement et insertion 
des personnes 
vulnérables

11- Prévention de l’exclusion
12- Hébergement et logement adapté
14- Conduite et animation des politiques 
de l’hébergement et de l’inclusion sociale

6

Intérieur

104- Intégration et accès
à la nationalité française

12- Actions d’accompagnement des 
étrangers en situation régulière
15- Accompagnement des réfugiés

6

303- Immigration et asile 2- Garantie de l’exercice du droit d’asile 6
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Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités

Arrêté portant subdélégation de signature pour l’exercice de la compétence générale

Le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités

Vu le Code du commerce ;
Vu le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;
Vu le Code de l’éducation ;
Vu le Code de la construction et de l’habitation ;
Vu le Code de l’action sociale et des familles ;
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code de la santé publique ;
Vu le Code de la sécurité sociale ;
Vu le Code du travail ;
Vu le Code de la commande publique ;
Vu le Code des relations entre le public et l’administration ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;
Vu la  loi  n°  83-8  du 7  janvier  1983,  complétée par  la  loi  n°  83-663 du 22 juillet  1983 relative  à  la
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ;
Vu  la  loi  n°  86-17  du  6  janvier  1986  adoptant  la  législation  sanitaire  et  sociale  aux  transferts  de
compétences en matière d'aide sociale et de santé ;
Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République, notamment ses articles 4 et 6 ;
Vu la  loi  n°  2000-321 du 12 avril  2000 relative aux droits  des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;
Vu la loi n°2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel
dans ses articles 8, 11 et 12 ;
Vu l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;
Vu la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 modifiée instituant le droit au logement opposable et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale (Loi DALO) ;
Vu la loi 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ;
Vu la loi 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d’autres
mesures urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume-Uni de l’Union Européenne ;
Vu le  décret  n°  97-34 du 15  janvier  1997 relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives ;
Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition, et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;
Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration ;
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Vu le  décret  n°2015-1698  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;
Vu le décret n°2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;
Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi,  du travail  et  des  solidarités  et  des directions  départementales  de l’emploi,  du travail,  des
solidarités et de la protection des populations ;
Vu le  décret  du  1er juillet  2019  nommant  Monsieur  Thomas  MICHAUD,  Secrétaire  Général  de  la
Préfecture de la Loire ;
Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SÉGUIN, Préfète de la Loire ;
Vu l’arrêté du 31  mars  2011  modifié  portant  déconcentration des  décisions  relatives  à  la  situation
individuelle  des  fonctionnaires  et  agents  non titulaires  exerçant  leurs  fonctions dans les  directions
départementales interministérielles ;
Vu l’arrêté  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  Monsieur  Thierry  MARCILLAUD  directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;
Vu l’arrêté  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  Madame  Catherine  CHARVOZ  directrice
départementale adjointe de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;
Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Monsieur Alain FOUQUET directeur départemental
adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;
Vu l’arrêté n° 20-103 du 11 décembre 2020 portant organisation du secrétariat général commun de la
Loire ;
Vu l’arrêté préfectoral n°21-040 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;
Vu l’arrêté préfectoral  n°21-044 du 2 avril  2021 portant délégation de signature à Monsieur  Thierry
MARCILLAUD,  directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  de  la  Loire  pour
l’exercice de la compétence générale ;
Vu la convention de délégation de gestion entre le préfet de la région Auvergne Rhône Alpes et le
préfet  de  la  Loire  portant  sur  la  désignation  de  l’autorité  compétente  pour  la  tarification  des
prestations fournies par les établissements et services sociaux financés sur le budget de l’État en date
du 7 novembre 2011 ;
Sur proposition de Monsieur Thierry MARCILLAUD, directeur départemental de l’emploi, du travail et
des solidarités de la Loire ;

A R R Ê T E

Article  1er :  Subdélégation est  donnée à Madame Catherine CHARVOZ, directrice départementale
adjointe de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire et à Monsieur Alain FOUQUET, directeur
départemental adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités, à l’effet de signer tous actes, arrêtés,
documents et correspondances.

Article  2 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Thierry  MARCILLAUD,  de  Madame
Catherine CHARVOZ et de Monsieur Alain FOUQUET la subdélégation sera exercée par :

- Madame Sandrine BARRAS
- Madame Isabelle BRUN-CHANAL
- Madame Marie-Cécile CHAMPEIL
- Madame Laure FALLET
- Madame Nadia HAMOUDA.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Laure FALLET, la subdélégation sera exercée
par Madame Audrey CHARRET, cheffe de service ou Mme Joëlle MOULIN, chargée de mission dans la
limite des actes, documents et correspondances relevant du Service Mutations économiques.
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Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadia HAMOUDA, la subdélégation sera
exercée  par  Monsieur  Stéphane  BARRIER,  chef  de  service  dans  la  limite  des  actes,  documents  et
correspondances relevant du Service Observation, accès et maintien dans le logement, par Monsieur
Jean-François  PAILLARD,  chef  de  service,  dans  la  limite  des  actes,  documents  et  correspondances
relevant du Service Asile et éfugiés, par Monsieur Franck MABILLOT, chef de service, dans la limite des
actes, documents et correspondances relevant du Service Activités réglementées.

Article  5  :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Thierry  MARCILLAUD,  de  Madame
Catherine  CHARVOZ  et  de  Monsieur  Alain  FOUQUET  la  subdélégation  sera  exercée  par  Monsieur
Thierry LANDON, chef de service, dans la limite des actes, documents et correspondances relevant du
service Politique de la ville et valeurs de la République.

Article  6 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Thierry  MARCILLAUD, de  Madame
Catherine CHARVOZ et de Monsieur Alain FOUQUET, la subdélégation sera exercée pour tous les actes,
documents et correspondances relevant de la santé et de la protection de l’enfance par Madame Claire
ETIENNE, chargée de mission Santé et protection de l’enfance.

Article 7 : Le directeur départemental de la cohésion sociale de la Loire adressera à la Préfète, chaque
trimestre, un rapport synthétique des actions en cours, des décisions prises ainsi que des difficultés
rencontrées et des solutions engagées.

Article  8 : L’arrêté  du  9  février  2021 portant  subdélégation  de  signature  pour  l’exercice  de  la
compétence générale est abrogé.

Article 9 : Le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

Fait à Saint-Etienne, le 09 avril 2021
Pour la Préfète,

Le directeur départemental
de l’emploi, du travail et des solidarités,

Thierry MARCILLAUD
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Saint-Étienne, le 6 avril 2021

DÉCISION DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE

EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 et par le décret
n° 210-687 du 24 juin 2010 ;

Vu  le  décret  n°  2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SEGUIN, Préfète de la Loire ;

Vu l’arrêté du 15 mai 2019 affectant Mme Valérie USSON à la direction départementale des Finances publiques de
la Loire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  12  janvier  2021, portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ordonnancement
secondaire  à  Mme  Valérie  USSON,  directrice  du  pôle  « pilotage  et  animation  du  réseau »  de  la  direction
départementale des Finances publiques de la Loire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du 12  janvier  2021,  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ordonnancement
secondaire des actes relevant du pouvoir  adjudicateur  à  Mme Valérie USSON directrice du pôle « pilotage et
animation du réseau » de la direction départementale des Finances publiques de la Loire ;

DÉCIDE

Article 1 : en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie USSON, les délégations qui lui sont conférées par
les arrêtés préfectoraux en date du 12 janvier 2021 seront exercées par :

 Mme Claudine SCHOLASTIQUE, inspectrice principale ;

 M. Alain RUEL,  inspecteur divisionnaire  hors  classe,  dans la  limite de 30 000 € HT pour l’engagement  des
dépenses et de 40 000 € HT pour l’attestation du service fait. La présente délégation s’exercera sans limite en
l’absence ou empêchement de Mme Valérie USSON et de Mme Claudine SCHOLASTIQUE ;

 M. Benoît GILLET et M. Christophe FRANCE, inspecteurs, dans la limite de 10 000 € HT pour l’engagement des
dépenses et de 20 000 € HT pour l’attestation du service fait ;

 M. Franck REYNAUD et M. Jérôme MONCEL, contrôleurs, dans la limite de 5 000 € HT pour l’engagement des
dépenses et de 10 000 € HT pour l’attestation du service fait.

En outre, les agents désignés ci-après : 

 Mme Josiane BRUNEL, contrôleuse ;
 Mme Jacqueline FERNANDEZ, contrôleuse ;
 M. Olivier RAMAS, contrôleur,

sont habilités à valider l’intégration des dépenses dans l’application Chorus.
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Article  2 : Sont  habilités  à  valider  l’intégration  des  dépenses  relatives  aux  frais  de  déplacement  dans
l’application Chorus DT Frais de déplacements les agents désignés ci-après :

 Mme Véronique FRASES, administratrice des Finances publiques adjointe ;
 Mme Pascale VIAL-FLOURY, inspectrice ;
 M. Frédéric SAGNOL, inspecteur ;
 M. Arnaud BERTHOLLET, inspecteur ;
 Mme Joëlle HEURTAULT, contrôleuse principale ;
 Mme Elyse FILIOL, contrôleuse ;
 Mme Eva NGOC TICH, agente administrative.

Article 3 : en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie USSON, les délégations qui lui sont conférées
par l’arrêté préfectoral en date du 12 janvier 2021 relatif à l’ordonnancement secondaire seront exercées, dans
le cadre exclusif de la préliquidation de la paye des agents des directions rattachées au CSRH de la Loire, par :

• Mme Fabienne FILLION, inspectrice ;
• M. Christophe BORY, inspecteur ;
• Mme Véronique MENDY, contrôleuse principale ;
• Mme Mireille GRAND DESURMONT, contrôleuse principale ;
• Mme Angèle PASCAL, contrôleuse principale ;
• Mme Christiane RIGAUD, contrôleuse ;

Article 4 : sont habilités à valider l’intégration des éléments relatifs à la préliquidation de la paye des agents
des directions rattachées au CSRH de la Loire dans l’application SIRHIUS, les agents affectés au CSRH de la
Loire.

Article 5 : la  présente décision annule et  remplace la  précédente décision de délégation de signature en
matière d’ordonnancement secondaire en date du 15 janvier 2021.

Article 6 : La présente décision prend effet le 6 avril 2021.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

La Directrice du pôle pilotage et animation du réseau

Valérie USSON
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Saint-Étienne, le 7 avril 2021

Décision de délégations spéciales pour le pôle ressources et gestion État

L’administrateur des Finances publiques, gérant intérimaire

de la direction départementale des Finances publiques de la Loire

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 07  novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des Finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des Finances publiques
de la Loire ;

Vu l’arrêté du 24 décembre 2020 du Ministre  délégué auprès  du Ministre  de l’économie,  des
Finances  et  de  la  relance  en  charge  des  comptes  publics  chargeant  M.  Jacques  OZIOL,
administrateur des Finances publiques, de l’intérim de la direction départementale des Finances
publiques de la Loire ;

Décide :

Article  1  –  Délégation spéciale  de signature  pour  signer  les  pièces  ou documents  relatifs  aux
attributions de leur division (ou centre) et des autres divisions (ou centre) du pôle « ressources et
gestion  État »  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  leurs  responsables,  avec  faculté  pour
chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés
étant limitative est donnée à :

- Véronique FRASES, administratrice des Finances publiques adjointe, responsable de la division
« Gestion des ressources humaines – Formation » ;

- Charles  TRAN,  administrateur  des  Finances  publiques  adjoint,  responsable  de  la  division
« Opérations de l’État, Services Financiers » ;

- Claudine  SCHOLASTIQUE,  inspectrice  principale,  responsable  de  la  division  « Budget,
Immobilier, Logistique » ;

- Valérie  ROUX-ROSIER,  inspectrice  divisionnaire,  responsable de  la  division  « Missions
Domaniales ».
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M. Charles  TRAN et Mme Valérie  ROUX-ROSIER reçoivent,  par  ailleurs,  délégation expresse
pour signer :

 les chèques sur le trésor ;

 les bordereaux et ordres de virement ;

 les ordres de paiement ;

 les déclarations de créances auprès des administrateurs et mandataires judiciaires.

Article 2 – Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux
attributions de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative est donnée à :

1. Pour la division Gestion ressources humaines – Formation :

 Service Gestion ressources humaines  :

– Frédéric SAGNOL, inspecteur, adjoint ;

– Arnaud BERTHOLLET, inspecteur.

 Service Formation professionnelle – Concours  :

– Julien HAHN, inspecteur divisionnaire, responsable du service ;

– Sophie BERNARD, inspectrice.

2. Pour le Centre de Services des Ressources Humaines de Saint-Étienne :

– Christophe BORY, inspecteur, responsable par intérim du Centre de Services des Ressources
Humaines (CSRH) de Saint-Étienne ;

– Fabienne FILLION, inspectrice, adjointe.

3. Pour les services de la Division Budget, Immobilier, Logistique

– Alain RUEL, inspecteur divisionnaire, adjoint de la responsable ;

– Benoît GILLET, inspecteur ;

– Christophe FRANCE, inspecteur.

4. Pour la division « Opération de l’État et services financiers » :

• Service Comptabilité Générale de l’État et services financiers  :

 SECTEUR COMPTABILITÉ  

– Laure CHOITEL, inspectrice, responsable du service.

Cette délégation vise notamment la signature des actes suivants :

– les  accusés  de  réception,  récépissés,  bordereaux  d’envoi  et  demandes  de
renseignements ;

– les déclarations de recettes et reconnaissance de dépôt de fonds ou de valeur ;

– les opérations sur les comptes ouverts à la Banque de France (et notamment virements
de gros montants (VGM) et les ordres de paiement à l'étranger).

– Isabelle PALISSE, contrôleuse.

Cette délégation vise la signature des actes suivants :

– les virements de gros montants (VGM) et les ordres de paiement à l'étranger ;

et,  en  l'absence  du  responsable de  service :  les  accusés  de  réception,  récépissés,
bordereaux d’envoi et demandes de renseignements.
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– Karine PARIS, contrôleuse ;

– Céline VOIDEY, contrôleuse ;

– Priscillia CORMIER, contrôleuse ;

– Maud VIDAL, contrôleuse.

Cette délégation vise la signature des actes suivants :

– les virements de gros montants (VGM) et les ordres de paiement à l'étranger.

– Bruno SICARD, agent (caissier titulaire) ;

– Céline VOIDEY, contrôleuse, suppléante ;

– Priscillia CORMIER, contrôleuse, suppléante.

En cas d’absence de Bruno SICARD, Céline VOIDEY, Priscillia CORMIER :

– Didier PERRIN, contrôleur.

Cette délégation vise la signature des actes suivants :

– les déclarations de recettes et les documents du service caisse.

 SECTEUR SERVICES FINANCIERS  

– Laure CHOITEL, inspectrice, responsable du service.

Cette délégation vise notamment la signature des actes suivants :

– les  accusés  de  réception,  récépissés,  bordereaux  d’envoi  et  demandes  de
renseignements;

– les déclarations de recettes ;

– les reconnaissances de dépôt de fonds et valeurs (y compris bordereaux de remise de
scellés) ;

– les états d’accord sur les relevés de comptes établis par les titulaires de comptes.

– Isabelle PALISSE, contrôleuse ;

– Alex KHOUHLI, contrôleur ;

– Christophe MIOCHE, contrôleur.

Cette délégation vise notamment en l’absence de la responsable de service la signature des
actes suivants :

– les  accusés  de  réception,  récépissés,  bordereaux  d’envoi  et  demandes  de
renseignements ; 

– les reconnaissances de dépôt de fonds et valeurs (y compris bordereaux de remise de
scellés) ; 

– les déclarations de recettes.

• Service Dépenses de l’État  :

– Muriel SABATIER, inspectrice, responsable du service.

Cette délégation vise notamment la signature des actes suivants :

– les  accusés  de  réception,  récépissés,  bordereaux  d’envoi  et  demandes  de
renseignements ;

– les notes de rejet ordinaire.
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–  Chrystèle BONNET, contrôleuse principale.

Cette délégation vise, en l’absence du responsable de service, la signature des actes suivants :

– les  accusés  de  réception,  récépissés,  bordereaux  d’envoi  et  demandes  de
renseignements ;

– les notes de rejet ordinaire.

5. Pour la division « Mission Domaniales » :

• Service Gestion et valorisation du patrimoine de l’État  : 

– Valérie  ROUX-ROSIER,  Inspectrice  divisionnaire,  responsable  de  la  division  « missions
domaniales » ;

– Daphné BRACKMAN, inspectrice ;

– Sylvie SPERIE, contrôleuse principale.

Article 3 : Bénéficient également d’une délégation spéciale :

 pour la gestion des ressources humaines (service départemental)  :

– Joëlle HEURTAULT, contrôleuse principale ;

– Elyse FILIOL, contrôleuse ;

pour signer en l’absence d’un responsable du service « Gestion des ressources humaines », les
actes de gestion courante.

 pour le CSRH : l’ensemble des agents affectés au CSRH

pour signer en l’absence d’un responsable du centre de Services des Ressources Humaines de
Saint-Étienne, les fiches de liaison et tous les documents relatifs au traitement des diverses
payes et prestations par le service liaison rémunérations et autres organismes, ainsi  que les
accusés de réception, documents courants, attestations, déclarations et bordereaux d’envoi et
attestation de perte de salaire.

• pour la formation professionnelle  :

– Eric JEANJEAN, contrôleur.

pour signer, en l'absence de la responsable de service « formation professionnelle », les actes
de gestion courante.

Article  4 –  La présente décision annule et  remplace la  précédente décision de délégation
spéciale pour le pôle pilotage et ressources en date d’effet du 15 janvier 2021.

Article 5 – La présente décision prend effet le 7 avril 2021.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

L’administrateur des Finances publiques,

gérant intérimaire de la direction départementale des
Finances publiques de la Loire

Jacques OZIOL
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-21-0187
Portant application du régime forestier à des parcelles de terrain situées sur les

communes de Néronde, Pouilly les Feurs et Rozier en Donzy

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu les articles L.211-1, L.214-3, R.214-1 à R. 214-2 et R.214-6 à R.214-9 du code forestier ;

Vu la  délibération  en date du 23 mars 2021 par laquelle le C.C.A.S. de Pouilly les Feurs demande l’application
du régime forestier à plusieurs parcelles de terrain ;

Vu l’extrait de matrice cadastrale, le procès-verbal de reconnaissance et le plan cadastral ;

Vu  l'avis  du  directeur  de  l’agence  territoriale  Ain-Loire-Rhône  de  l'office  national  des  forêts,  en  date  du
6 avril 2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-0030 du 25 février 2021 portant délégation de signature à Mme Elise REGNIER,
directrice départementale des territoires de la Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  DT-21-0132  du  9  mars  2021,  portant  subdélégation  de  signature  pour  les
compétences générales et techniques à M. Philippe MOJA adjoint au chef du service eau et environnement de la
direction départementale des territoires de la Loire ;

Sur proposition du directeur de l'agence territoriale Ain-Loire-Rhône de l'office national des forêts ;

ARRETE

Article 1
Relèvent du régime forestier les parcelles suivantes : 

Propriétaire : C.C.A.S de Pouilly les Feurs

Commune de
situation

Section Numéro Lieu-dit

Surface de la
parcelle

cadastrale
(en ha)

Surface proposée
à l'application du

RF (en ha)

Néronde B 124 Bois des Cercles 1,1210 1,1210

Pouilly les Feurs B 339 Bois Perchet 0,7890 0,7890

Pouilly les Feurs B 418 Le Moulin Robert 0,1720 0,1720

Pouilly les Feurs B 428 Le Moulin Robert 0,3110 0,3110
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Commune de
situation Section Numéro Lieu-dit

Surface de la
parcelle

cadastrale
(en ha)

Surface proposée
à l'application du

RF (en ha)

Rozier en Donzy B 669 Montjean 2,7360 2,7360

Rozier en Donzy B 685 Montjean 0,5600 0,5600

Rozier en Donzy B 693 Montjean 0,3880 0,3880

TOTAL 6,0770 6,0770

- Application du présent arrêté pour une surface de : 6 ha 07 a 70 ca   
- Nouvelle forêt du C.C.A.S. de Pouilly les Feurs
  relevant du régime forestier : 6 ha 07 a 70 ca   

Article 2
Cet arrêté est susceptible d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de Lyon dans un délai de 2 mois à
compter de sa publication.

Article 3
Le maire  de Pouilly les Feurs  est  chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de
Pouilly les Feurs, Néronde et Rozier en Donzy et inséré au recueil des actes administratifs et dont copie sera
adressée au directeur de l’agence territoriale Ain-Loire-Rhône de l’office national des forêts accompagné du
certificat d’affichage.

Saint-Étienne, le 8 avril 2021

Pour la préfète et par délégation
Pour la directrice départementale des

territoires et par subdélégation
L’adjoint au chef du service eau et

environnement
signé Philippe MOJA

2/2
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Direction Départementale
des Territoires

ARRÊTÉ N° DT-21-0196

Portant subdélégation de signature en tant qu’ordonnateur 
secondaire délégué au titre 

du « plan Loire grandeur nature » des BOP 113 et 181

La directrice départementale des territoires de la Loire

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001  modifiée relative aux lois de finances ;
Vu  la  loi  n°  68-1250 du 31 décembre  1968 modifiée relative  à  la prescription des créances sur  l’État,  les
départements, les communes et les établissements publics ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;
Vu la loi n° 2004-809 modifiée du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 modifiée relative aux marchés publics,
Vu le  décret  n°  2002-955  du  4  juillet  2002  modifié  relatif  aux  compétences  interdépartementales  et
interrégionales des préfets coordonnateurs de massif ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de L’État dans les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et les départements ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SÉGUIN préfète de la Loire ;

Vu le décret du 1er juillet 2019 nommant M. Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
Vu l’arrêté du Premier ministre du 11 février 1983 portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires du budget des services généraux du Premier ministre et de leurs délégués ;
Vu l'arrêté  du  27  janvier  1992  portant  règlement  de  comptabilité  pour  la  désignation  des  ordonnateurs
secondaires et de leurs délégués, au ministère de l'environnement ;
Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 décembre 2002 portant désignation d’un préfet de région chargé de la
mission interrégionale de mise en œuvre du «Plan Loire Grandeur Nature» et notamment son article 5 ;
Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation individuelle des agents
publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations civiles de l’État au sens de
l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu l’arrêté du Premier ministre du 27 juin 2019 nommant Madame Élise REGNIER, ingénieure en chef des
ponts, des eaux et des forêts, directrice départementale des territoires de la Loire ;
Vu l'arrêté  préfectoral  n°  DT-20-0699  du  17  décembre  2020,  relatif  à  la  réorganisation  de  la  direction
départementale des territoires de la Loire 
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Vu l'arrêté 21-076 du 1er mars 2021 de la préfète de la Région Centre, Val de Loire, préfète coordonnatrice du
Bassin Loire-Bretagne, donnant délégation de signature à Mme  Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire pour
procéder à  l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’État  imputées sur les titres 3, 5 et 6 du
BOP 113 «paysages, eau et biodiversité» «Plan Loire Grandeur Nature» et du BOP 181 «prévention des risques»
«Plan Loire Grandeur Nature», cette délégation portant sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des
dépenses ;
Vu l'arrêté préfectoral n°21-039 du 2 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Élise REGNIER, directrice
départementale de la direction départementale des territoires de la Loire, en tant qu’ordonnatrice secondaire
déléguée au titre du « plan loire grandeur nature » des BOP 113 et 181, 
Vu le schéma d’organisation financière concernant les BOP 113 et 181 «Plan Loire Grandeur Nature»,

Sur proposition de Mme la directrice départementale de la direction départementale des territoires de la Loire

A R R E T E

Article 1er : Subdélégation permanente est donnée à :

• M. Bruno DEFRANCE, directeur départemental des territoires adjoint,
• M. Pascal TOUZET, ingénieur en chef 1er groupe des T.P.E, chef du service de l’action   territorial, 
• M.  Stéphane  ROUX,  ingénieur  divisionnaire  des  TPE,  responsable  du  service  aménagement  et

planification,
• M. Fabrice BRIET, ingénieur divisionnaire des TPE, adjoint au responsable du service aménagement et

planification 
• M. Louis REDAUD, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, chef de mission de

l’agriculture et de l'environnement, Responsable du service eau et environnement, 
• Mme Laurence ROCH, ingénieure divisionnaire agriculture et environnement,  adjointe au responsable

du service eau et environnement, responsable du pôle nature, forêt et chasse  
• M. Philippe MOJA, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement,, adjoint au responsable

du service eau et environnement, responsable du pôle Eau
• M. Yannick DOUCE, ingénieur des TPE, responsable de la mission risques au service aménagement et

planification
• M.  Christophe  TRESCARTES,  technicien  supérieur  en  chef  du  développement  durable,  adjoint  au

responsable de la mission risques au service aménagement et planification 

à l’effet de :

• recevoir  les  crédits  pour  le  « Plan  Loire  Grandeur  Nature »  des  BOP  113  et  181  « programme
d’interventions territoriales de l’État » 

• signer les marchés et avenants dans la limite des plafonds indiqués aux articles 2 et 3 ci-dessous
• procéder à l’exécution des crédits de ces programmes, sur les titres III, V et VI :
• signer  les  formulaires  de  demande  d'engagements  juridiques  (demandes  d’achat  et  demande  de

subvention) et les pièces justificatives d’accompagnement
• signer les formulaires de constatation du service fait  et  les pièces justificatives  de liquidation de la

dépense
• signer les fiches navettes de renseignements des recettes non-fiscales (RNF) et les pièces justificatives

d’accompagnement

Article 2     : Les marchés et avenants des titres III et V relevant du « Plan Loire grandeur nature » des BOP 113 et
181 d’un montant supérieur à 133 000 € HT sont soumis à la signature de Mme la préfète, 

Article 3     : Les arrêtés et les conventions attributives de subventions relevant du titre VI, d’un montant supérieur
à 100 000 €, sont soumis à la signature de Mme la préfète.

2/3

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2021-04-12-00001 - Arrêté n° DT-21-0196 Portant subdélégation de

signature en tant qu�ordonnateur secondaire délégué au titre du « plan Loire grandeur nature » des BOP 113 et 181 25



Article 4 : Le présent arrêté abroge et remplace le précédent arrêté n° DT-20-0248 du 3 septembre 2020.

Article 5     :  Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale des territoires de la Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée au directeur départemental des finances publiques et
au secrétaire général pour les affaires régionales du Centre-Val de Loire.

     Saint-Etienne, le 12 avril 2021

La directrice départementale des territoires
de la Loire

Signé

 Élise REGNIER

Un recours contentieux peut être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un délai de deux
mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Loire.
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DIRECTION DES SÉCURITÉS

Bureau des politiques de la sécurité intérieure
Pôle sécurité routière
Tél. : 04 77 48 48 48
Courriel : p  ref-  professions-reglementees-route  @  loire  .gouv.fr   

Renouvellement de l’agrément n° E 06 042 0293 0
« FREE AUTO-ECOLE »
2b avenue de la mairie – 42610 BONSON

ARRETE n° DS-2021-500

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGREMENT ACCORDE 
A L’ECOLE DE CONDUITE « FREE auto-école »

Le préfète de la Loire

VU la  loi  n°  2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques ;

VU le code de la route et notamment ses articles L213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-9 ;

VU le  décret  n°  2015-1537  du  25  novembre  2015  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
formation à la conduite et à la sécurité routière ;

VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Madame Céline PLATEL, directrice de cabinet du préfet
de la Loire ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;

VU l’arrêté n°19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Madame Céline PLATEL,
sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Loire ;

VU l’arrêté du 14  octobre 2016  modifiant  l’arrêté du 8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

VU l'arrêté préfectoral du 8 mars 2016, autorisant Madame Nadine RANC, née BAVEREZ, à exploiter
sous le n°  E 06 042 0293 0 un établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière, à titre onéreux, situé 2b avenue de la mairie, à Bonson (42160), pour une
durée de cinq ans ;

VU le  dossier  de renouvellement  quinquennal  de  cet  agrément,  présenté  par  Madame Nadine
RANC, née BAVEREZ, reçu le 12 mars 2021 ;

Considérant que les conditions réglementaires d'obtention de l'agrément sont remplies ;

Sur proposition de Monsieur le directeur des sécurités ; 

A R R E T E

ARTICLE 1  er    – L’agrément accordé à Madame Nadine RANC, née BAVEREZ, sous le n°  E 06 042 0293
0, pour exploiter, à titre onéreux l’établissement d’enseignement de la conduite, dénommé « FREE
AUTO-ECOLE » situé 2B avenue de la maire à Bonson (42160), est renouvelé pour une durée de cinq
ans à compter de la date de signature du présent arrêté.
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ARTICLE 2 –  Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la
validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit les conditions requises.

ARTICLE 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis de conduire suivantes :  B/B1,  B96,  AM et AAC et Post-
permis.

ARTICLE 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions des arrêtés ministériels
susvisés.

ARTICLE 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de local par un
autre  exploitant,  une  nouvelle  demande d’agrément d’exploiter  doit  être  présentée deux mois
avant la date du changement de la reprise.

ARTICLE  6 –  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  changement  de  directeur
pédagogique, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent agrément.

ARTICLE  7 – L'établissement  étant  classé  en  type R de catégorie  5  avec un  effectif  du  public
maximal  admissible  de  19  personnes,  le  présent  agrément  est  délivré  dans  la  mesure  où  les
prescriptions ci-dessous sont respectées :

• n’effectuer ou ne faire effectuer, en présence du public, des travaux qui feraient courir un
danger quelconque à ce dernier ou qui apporteraient une gêne à son évacuation,

• isoler l’établissement des tiers contigus, superposés, en vis à vis par des murs et planchers
coupe-feu de degré 1 heure,

• permettre une évacuation rapide et sûre de l’établissement en toutes circonstances : aucun
dépôt, matériel, objet ne devra faire obstacle à la circulation des personnes,

• réaliser les parois des conduits et des gaines en matériaux incombustibles et d’un degré
coupe-feu 1/4 heure avec des trappes pare-flammes 1/4 d’heure,

• utiliser au minimum des revêtements de sol de catégorie M4, muraux de catégorie M2 et de
plafond de catégorie M1, du gros mobilier en matériaux de catégorie M3,

• réaliser  les  installations  de  chauffage  et  de  ventilation  conformément  aux  conditions
définies dans le règlement de sécurité,

• réaliser les installations électriques conformément aux normes en vigueur les concernant,

• mettre en place un éclairage de sécurité pour le balisage des dégagements,

• assurer la défense extérieure contre l’incendie selon les dispositions du règlement en date
du 10 mai 2017 :

◦ soit  un  poteau  d’incendie  normalisé  délivrant  60m3/heure  pendant  deux
heures situé à moins de 150 mètres de l’entrée de l’établissement

◦ soit  par  une  réserve  d’eau  naturelle  ou  artificielle  de  120  m³,  toujours
accessible aux engins de secours

• mise en place d'un extincteur à eau pulvérisée de 6 litres, complété éventuellement par un
extincteur approprié aux risques particuliers,

• équipement de l'établissement d'une alarme incendie,

• mise en place d'un téléphone urbain pour réaliser la liaison avec les sapeurs-pompiers,

• affichage des consignes indiquant la conduite à tenir en cas d'incendie ou d'accident et
comportant le n° d'appel des services d'urgence,

• procéder, ou faire procéder par des techniciens compétents, aux opérations d’entretien et
de vérification des installations et équipements techniques de l’établissement.
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ARTICLE 8 – Le local de formation doit respecter :
- les prescriptions du règlement sanitaire départemental prises en application du code de la

santé publique,

- les dispositions du code de la construction et de l’habitation relatives à la sécurité contre les
risques d’incendie dans les immeubles recevant du public,

- les normes d’accessibilité applicables à la catégorie d’établissements recevant du public dont
relève le local de formation.

ARTICLE 9 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié susvisé.

ARTICLE 10 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Saint Etienne, le 9 avril 2021

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

Copie adressée à :

  - Mme Nadine RANC-BAVEREZ

-  Madame la directrice départementale des territoires - Education routière
à l’attention de Monsieur Philippe USSON

-  Recueil des actes administratifs
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DIRECTION DES SÉCURITÉS

Bureau des politiques de la sécurité intérieure
Pôle sécurité routière
Tél. : 04 77 48 48 48
Courriel : p  ref-  professions-reglementees-route  @  loire  .gouv.fr   

Renouvellement de l’agrément n° E 05 042 0281 0
« AUTO ECOLE MANU »
34 rue Louis Pasteur – 42320 LA GRAND CROIX

ARRETE n° DS-2021-501

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGREMENT ACCORDE 
A L’ECOLE DE CONDUITE « AUTO-ECOLE MANU »

Le préfète de la Loire

VU la  loi  n°  2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques ;

VU le code de la route et notamment ses articles L213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-9 ;

VU le  décret  n°  2015-1537  du  25  novembre  2015  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
formation à la conduite et à la sécurité routière ;

VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Madame Céline PLATEL, directrice de cabinet du préfet
de la Loire ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;

VU l’arrêté n°19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Madame Céline PLATEL,
sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Loire ;

VU l’arrêté du 14  octobre 2016  modifiant  l’arrêté du 8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

VU l'arrêté préfectoral du 9 février 2016, autorisant Madame MARTINEZ Florence, née REVERIEUX  à
exploiter sous le n° E 05 042 0281 0 un établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière,  à titre onéreux, situé 34 rue Louis  Pasteur,  à La Grand Croix
(42320), pour une durée de cinq ans ;

VU le dossier de renouvellement quinquennal de cet agrément, présenté par  Madame MARTINEZ
Florence, née REVERIEUX, reçu le 9 mars 2021 ;

Considérant que les conditions réglementaires d'obtention de l'agrément sont remplies ;

Sur proposition de Monsieur le directeur des sécurités ; 

A R R E T E

ARTICLE 1  er   – L’agrément accordé à  Madame MARTINEZ Florence, née REVERIEUX, sous le n° E 05
042 0281 0, pour exploiter, à titre onéreux l’établissement d’enseignement de la conduite, dénommé
«  AUTO-ECOLE MANU » situé  34 rue Louis Pasteur, à La Grand Croix (42320), est renouvelé pour
une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.
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ARTICLE 2 –  Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la
validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit les conditions requises.

ARTICLE 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis de conduire suivantes : B/B1, et AAC. 

ARTICLE 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions des arrêtés ministériels
susvisés.

ARTICLE 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de local par un
autre  exploitant,  une  nouvelle  demande d’agrément d’exploiter  doit  être  présentée deux mois
avant la date du changement de la reprise.

ARTICLE  6 –  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  changement  de  directeur
pédagogique, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent agrément.

ARTICLE  7 – L'établissement  étant  classé  en  type R de catégorie  5  avec un  effectif  du  public
maximal  admissible  de  19  personnes,  le  présent  agrément  est  délivré  dans  la  mesure  où  les
prescriptions ci-dessous sont respectées :

• n’effectuer ou ne faire effectuer, en présence du public, des travaux qui feraient courir un
danger quelconque à ce dernier ou qui apporteraient une gêne à son évacuation,

• isoler l’établissement des tiers contigus, superposés, en vis à vis par des murs et planchers
coupe-feu de degré 1 heure,

• permettre une évacuation rapide et sûre de l’établissement en toutes circonstances : aucun
dépôt, matériel, objet ne devra faire obstacle à la circulation des personnes,

• réaliser les parois des conduits et des gaines en matériaux incombustibles et d’un degré
coupe-feu 1/4 heure avec des trappes pare-flammes 1/4 d’heure,

• utiliser au minimum des revêtements de sol de catégorie M4, muraux de catégorie M2 et de
plafond de catégorie M1, du gros mobilier en matériaux de catégorie M3,

• réaliser  les  installations  de  chauffage  et  de  ventilation  conformément  aux  conditions
définies dans le règlement de sécurité,

• réaliser les installations électriques conformément aux normes en vigueur les concernant,

• mettre en place un éclairage de sécurité pour le balisage des dégagements,

• assurer la défense extérieure contre l’incendie selon les dispositions du règlement en date
du 10 mai 2017 :

◦ soit  un  poteau  d’incendie  normalisé  délivrant  60m3/heure  pendant  deux
heures situé à moins de 150 mètres de l’entrée de l’établissement

◦ soit  par  une  réserve  d’eau  naturelle  ou  artificielle  de  120  m³,  toujours
accessible aux engins de secours

• mise en place d'un extincteur à eau pulvérisée de 6 litres, complété éventuellement par un
extincteur approprié aux risques particuliers,

• équipement de l'établissement d'une alarme incendie,

• mise en place d'un téléphone urbain pour réaliser la liaison avec les sapeurs-pompiers,

• affichage des consignes indiquant la conduite à tenir en cas d'incendie ou d'accident et
comportant le n° d'appel des services d'urgence,

• procéder, ou faire procéder par des techniciens compétents, aux opérations d’entretien et
de vérification des installations et équipements techniques de l’établissement.
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ARTICLE 8 – Le local de formation doit respecter :
- les prescriptions du règlement sanitaire départemental prises en application du code de la

santé publique,

- les dispositions du code de la construction et de l’habitation relatives à la sécurité contre les
risques d’incendie dans les immeubles recevant du public,

- les normes d’accessibilité applicables à la catégorie d’établissements recevant du public dont
relève le local de formation.

ARTICLE 9 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié susvisé.

ARTICLE 10 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Saint Etienne, le 9 avril 2021

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

Copie adressée à :

  - Mme REVERIEUX Florence
   Auto école MANU

-  Madame la directrice départementale des territoires - Education routière
à l’attention de Monsieur Philippe USSON

-  Recueil des actes administratifs
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